
  

Règlement intérieur de l’établissement 

La Cité scolaire de la Pointe des Nègres comprend deux établissements : le 

Lycée Professionnel et le Lycée Général et Technologique, dans un espace 

partagé et fréquenté par les deux communautés. 

Les élèves et étudiants de la cité scolaire sont sous l’autorité des deux chefs 

d’établissement. 

Ci-après la notion d’élève désigne aussi bien le lycéen que l’étudiant. 

Tout membre de l’équipe éducative ou pédagogique (Professeur, ASS, 

ATTEE, Personnel d’intendance, Assistant d’éducation…) a donc autorité 

sur l’ensemble des élèves et étudiants présents sur le site. 

Le Lycée Général et Technologique Joseph GAILLARD est un lieu de formation 

et d’éducation 

- L’élève qui s’y inscrit doit avoir pour objectif d’obtenir le baccalauréat, un 

diplôme d’études supérieures, une admission à un concours, ou son 

insertion dans la vie sociale et professionnelle. 

- L’établissement, pour sa part, a pour mission de mettre en œuvre toutes 

ses res- sources pour aider le jeune, dans une ambiance favorable à son 

épanouissement, à : 

- choisir sa voie de réussite, 

- atteindre la qualification professionnelle, - trouver sa voie à la sortie de 

l’établissement. 

Le présent règlement se propose, dans le cadre de la réglementation 
générale à laquelle le Lycée est soumis, de fixer les conditions dans 
lesquelles cette formation doit se dérouler, en précisant les engagements 
réciproques passés entre le jeune et l’établissement. Ce règlement fixe les 
règles de fonctionne- ment interne de l’établissement. 

Il sera signé par: 

- l’élève lui-même et son responsable légal (obligatoire pour l’élève mineur) 

- Le Pro- viseur ou son représentant pour l’Etablissement. 

Garant de l’application des principes de ce règlement, le Proviseur en est 

responsa- ble devant le Conseil d’Administration. 

Aussi, c’est devant le Proviseur que doivent être portés les éventuels litiges 

qui seront tranchés en dernier ressort par le Conseil d’administration ou son 

émanation, le Conseil de Discipline. 



  

Les différents personnels qui travaillent dans l’établissement (ensei- gnants, 

administratifs, techniques, ouvriers, sociaux, de santé et de service) 
doivent, conformément à leurs statuts et plus généralement à celui de la 

fonction publique, concourir à satisfaire aux objectifs du projet 

d’établissement et du projet académique. De ce fait, eux aussi, ont des 

obligations auxquelles ils doivent se soumettre. 

I- PRINCIPES DE LAÏCITE ET DE PLURALISME AUX PLANS POLITIQUE 

IDEOLOGIQUE ET RELIGIEUX 

Établissement Public Local d’Enseignement (EPLE), le Lycée accueille de 

futurs ou de jeunes citoyens chez lesquels il doit développer l’esprit de 

tolérance et de respect d’autrui dans sa personnalité et ses convictions. 
Les droits et obligations des élèves sont définis et mis en œuvre dans le 

respect du principe de laïcité du service public d’enseignement, conforme 

au principe fondamental de la laïcité de la République. L’Article L141-5-1 

du Code de l’Education rappellent l’interdiction dans les écoles, collège et 

lycées publics du port de signes ou de tenues par lesquels les élèves 

manifestent une appartenance religieuse. 

Cette interdiction s’applique dans l’enceinte de l’établissement mais 

également pour toutes les activités organisées par l’établissement à 

l’extérieur, comme les sorties scolaires ou les cours d’EPS. En revanche, les 

signes discrets restent possibles. Tout manquement sera passible de 

sanction. 

A) L’ELEVE 

Tout élève dispose de la liberté d’exprimer (*) son opinion. Il en use en 

s’interdisant tous propos ou comportements qui pourraient blesser ou 

choquer d’autres élèves dans leurs convictions ou leur morale. 
Cette volonté d’éducation à la fois individuelle et sociale fera proscrire toute 

vulgarité du comportement, toute brutalité des gestes et toute grossièreté 

dans le langage, de même toute pratique qui manque aux règles 

élémentaires de l’hygiène, du respect de l’autre, comme aux bonnes 

manières. La tenue des élèves doit être correcte. Elle ne doit être ni 

provocante, ni choquante, ni perturbatrice envers les membres de la 

communauté scolaire. La tenue d’EPS n’est pas admise en salle de classe, 

ni au CDI. Chaque élève s’interdit toute forme de violence ou d’agression 

physique ou verbale. (*) Les “tags” ne sont pas considérés comme un 

moyen d’expression. 

La liberté d’expression dont les élèves disposent individuellement et 

collectivement, s’exerce à travers : 

1) La liberté d’association 

Les associations déclarées qui sont composées d’élèves et le cas échéant 

d’autres membres de la Communauté éducative sont autorisées par le 



  

Conseil d’Administration après dépôt, auprès du Proviseur, d’une copie 

des statuts. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  

Cette autorisation peut être donnée sous réserve que leur objet et leur 

activité soient compatibles avec les principes du service public de 

l’enseignement et avec les orientations du projet d’établissement, en 

particulier elles ne peuvent avoir un objet ou une activité à caractère 

politique ou religieux. 

2) La liberté de réunion 

Le droit de réunion s’exerce en dehors des heures de cours prévues à 

l’emploi du temps des participants. Le Proviseur autorise, sur demande 

motivée des organisateurs, la tenue des réunions. 

Il peut opposer un refus à la tenue des réunions (ou à la participation de 

personnalités extérieures) lorsque celles-ci sont de nature à porter atteinte au 

fonctionnement normal de l’établissement. L’autorisation peut être assortie 

de conditions tendant à garantir la sécurité des personnes et des biens. 

3) La liberté d’expression 

Les publications rédigées par des lycéens peuvent être librement diffusées 

dans le lycée, après que le Proviseur en aura pris connaissance. Toutefois, au 

cas où certains écrits présenteraient un caractère injurieux ou diffamatoire, 

en cas d’atteinte grave aux droits d’autrui ou à l’ordre public, le Proviseur 

peut interdire la diffusion de la publication dans le lycée. 

L’exercice du droit d’expression entraîne la responsabilité personnelle des 

rédacteurs tant au plan pénal que civil, pour tous les écrits même 

anonymes. 

4) Election des représentants 

Quelques semaines après la rentrée, chaque classe élit deux délégués et 

leurs suppléants. L’assemblée générale des délégués regroupant 

l’ensemble des délégués de classe se réunit à l’initiative du Proviseur pour 

débattre de toutes questions relatives à la vie et au travail scolaires. Le 

Conseil des délégués pour la vie lycéenne comprenant dix représentants 

des élèves, des représentants du personnel et des parents, est présidé par le 

Proviseur. Il est obligatoirement consulté sur les principes généraux de 

l’organisation des études, l’élaboration du projet d’établissement, ou la 

modification du règlement intérieur, les problèmes de sécurité… 

B) L’ETABLISSEMENT 

L’école publique respecte de façon absolue la liberté de conscience des 

élèves. Elle ne privilégie aucune doctrine. 

Elle ne s’interdit l’étude d’aucun champ du savoir. Tous les personnels du 

lycée s’in- terdisent dans l’exercice de leur fonction d’user de propos ou 

d’adopter des attitudes d’esprit partisan ou d’intolérance. Chaque 

membre du personnel du lycée s’interdit toute forme de violence ou 

d’agression physique ou verbale, et interviendra contre toute action qui 

outrepasserait cette règle. 



  

II - INFORMATION ET ORIENTATION 

A) L’ELEVE 

L’élève s’efforcera de construire, au cours de sa scolarité dans le lycée, un 
projet de carrière ou tout au moins de formation qui lui soit propre. 

En conséquence il prend l’engagement de participer le plus activement 

possible aux diverses actions d’information qui lui seront proposées par le 

lycée dans le cadre du temps scolaire ou en dehors de celui-ci. 

Les absences aux séances d’information relèvent du régime général de 

l’obligation d’assiduité prévue par les lois et règlements. 

B) L’ETABLISSEMENT 

L’établissement s’engage à fournir aux élèves l’information la plus diversifiée 

possible, en ce qui concerne les voies d’orientation, en fin de seconde et 

les études après le Bac. Outre la documentation mise à la disposition des 
élèves au CDI cette information prendra différentes formes et fera appel à 

divers intervenants (professeurs, membres de l’administration Conseillers 

d’orientation, responsables d’organismes de formation ou d’entreprises). Les 

parents sont invités à participer à certaines de ces actions d’in- formation. 

III- POURSUITE D’ETUDE ET INSERTION 

A) L’ELEVE 

Lorsque l’élève interrompt sa scolarité il informera obligatoirement 

l’établissement par écrit : 

- du motif de son abandon éventuel, 

- de l’évolution de sa situation après sa sortie : 

• recherche d’emploi 

• poursuite d’études 

• autres 

B) L’ÉTABLISSEMENT 

L’établissement s’engage à informer tout élève qui le quitte des diverses 

possibilités de poursuite ou de reprise d’études et d’insertion professionnelle 

qui lui sont offertes. L’établissement définit des actions tendant à accueillir 

ceux, parmi ces élèves, qui sou- haiteraient approfondir leur formation dans 

le cadre des filières offertes par l’établissement ou de préparer leur 

insertion dans la vie active. 

Il accueillera favorablement dans la limite des places disponibles les 

demandes d’élèves qui, après une interruption de scolarité, manifestent le 

désir réel de repren- dre leurs études au même niveau. 

IV - VIE SCOLAIRE 

L’accès à l’établissement est réglementé et réservé uniquement aux 

membres de la 



  

communauté scolaire (élèves, personnels, parents). 

Toute personne accédant au lycée doit présenter au personnel chargé de 

l’accueil le carnet de correspondance (pour les élèves) ou une pièce 

d’identité (pour les parents ou les visiteurs). L’élève s’engage à fournir un 

travail sérieux non seulement en cours mais durant son temps libre qu’il 

s’efforcera de gérer au mieux dans ce sens. 

A) L’ELEVE 

La loi d’orientation du 10 juillet 1989 définit l’obligation d’assiduité des 

élèves. 

Cette obligation d’assiduité consiste pour les élèves à se soumettre aux 
horaires d’en- seignement définis par l’emploi du temps de l’établissement. 
Elle s’impose pour les enseignements obligatoires et pour les 
enseignements facultatifs dès lors que les élèves se sont inscrits à ces 
derniers. Les élèves doivent accomplir les travaux écrits et oraux qui leur sont 
demandés par les enseignants, respecter le contenu des programmes et se 

soumettre aux modalités de contrôle des connaissances qui leur sont 
imposées. Un élève ne peut en aucun cas refuser d’étudier certaines 
parties du programme et du référentiel de sa formation, ni se dispenser de 
l’assistance de certains cours, sauf cas de force majeure ou auto- risation 
exceptionnelle. Les élèves doivent être informés des modalités de contrôle 
de connaissances, les comprendre et les respecter. 

En cas d’absence, un devoir ou une interrogation de remplacement peut 
être proposé(e) à l’élève à une date et une heure arrêtées par le 
professeur. S’il ne s’y soumet pas, la note zéro lui sera alors attribuée. 

Tous les travaux écrits, oraux et pratiques sont notés de 0 à 20. Les élèves 

doivent obligatoirement se munir du matériel, des livres et des fournitures 
nécessaires à leur travail. 

L’absentéisme volontaire constitue un manquement à l’assiduité et peut, à 

ce titre, faire l’objet d’une procédure disciplinaire. 
Chaque classe a un emploi du temps particulier, précisé le jour de la 

rentrée. Toute modification de l’emploi du temps, qu’elle soit défini- tive, 

temporaire ou exceptionnelle, est de la compétence du Chef 

d’Etablissement et ne peut être réalisée sans son accord. 

ACTIVITES DES ELEVES 

DISPOSITIONS PARTICULIERES A L’EPS 

Tenue EPS 

T-shirt bleu, short noir ou legging noir pour les filles, chaussures de sport avec 

lacets (tennis ou basket), serviette pour la douche 

Tenue natation 

Bonnet de bain, maillot 1 pièce pour les filles et slip de bain pour les garçons 



  

(cale- 



  

çon non toléré) 

La natation est obligatoire au même titre que tous les autres cours. 

Cours extra muros (exp : kayak) 

Tous les déplacements vers les lieux extérieurs de pratique s’effectuent sous la 

respon- sabilité du professeur en charge de la classe. 

Les élèves inscrits pour l’option plongée sous-marine et qui auront au 

préalable fourni une autorisation parentale pourront se rendre directement 

sur le lieu de pratique. 

Les objets tels que les bijoux et les portables mais aussi les accessoires non 

utiles à l’activité sont interdits pendant les cours d’EPS. Sur les équi- pements 

sportifs, les élèves sont responsables de leurs affaires et doivent s’assurer de 

ne pas être en possession d’objets de valeur ou d’argent. Ils devront prendre 

les pré- cautions utiles pour que leurs affaires soient en sécurité. Le 
professeur ne peut en aucun cas être tenu responsable en cas de perte 

ou de vol. 

Cependant, les auteurs de vol pendant les heures d’EPS seront sévè- 

rement sanctionnés s’ils sont identifiés. 

Inaptitude 

Les dispositions réglementaires retiennent le principe de l’aptitude à priori de 

tous les élèves à suivre l’enseignement de l’EPS obligatoire. 

Les seuls certificats médicaux recevables sont ceux dont le modèle se trouve 

dans le carnet de correspondance conformément à la règlementation. 

Ce certificat doit être visé par la vie scolaire et le professeur responsable. 

Pour une incapacité totale passagère (1 séance), seul le professeur d’EPS 

pourra accorder à l’élève une dispense exceptionnelle de cours. 

En cas d’inaptitude partielle certifiée médicalement, l’élève assiste au cours 

en tenue règlementaire sous la responsabilité du professeur. 

CONSIGNES DE SÉCURITÉ AU COURS DES SÉANCES DE TP DE PHY- 

SIQUE/CHIMIE 

L’élève s’engage: 

- à acquérir une blouse en coton, à la porter obligatoirement à chaque 

séance de TP, faute de quoi, il sera exclu de la séance et envoyé en 

permanence. 

- à suivre et à respecter les consignes de sécurité énoncées par le 

professeur et affi- chées dans la salle. 

- à conserver une attitude calme en salle de TP et à ne prendre aucune 

initiative qui pourrait s’avérer dangereuse pour lui comme pour son 

entourage. 

DISPOSITIONS PARTICULIERES RELATIVES AUX ATELIERS 



  

2-1- Préambule 

Les présentes dispositions complémentaires aux dispositions générales du 

règlement 



  

intérieur, s’appliquent de plein droit. 

2-2 - Dispositions générales 

Les ateliers, laboratoires et les salles de technologie sont des locaux 

d’enseignement dont l’usage est limité à des domaines spécifiques. 

Dans ces locaux spécialisés, l’utilisation des machines, d’outillage et de 

matériel d’énergie et de produits pouvant présenter des risques implique le 

respect de règles strictes pour la sécurité des personnes et le maintien en 

bon état de fonctionnement des biens matériels du lycée. Ces règles sont 

précisées pour chaque atelier ou labo- ratoire par l’équipe pédagogique 

(fiches de prévention, procédures d’utilisation…) L’accès des ateliers, 

laboratoires et des salles de technologie et surtout l’utilisation des 

machines, matériels, énergies et produits sont interdits à toute personne 

étrangère au service qui n’aura pas une autorisation préalable du Chef 

d’établissement ou du Chef de Travaux. En outre, l’accès de chaque atelier 

est strictement interdit aux élèves en dehors des heures normales de cours 

portées à l’emploi du temps. 

Le stationnement dans les couloirs et escaliers est formellement interdit ; de 

même, la circulation des personnes doit s’effectuer en silence. 

Toute séance d’enseignement technologique se déroulant à l’extérieur de 
l’établisse- ment est assimilable à une séance se déroulant à l’intérieur de 

l’établissement pour ce qui concerne l’application du présent règlement. 

2-3- 0rganisation des séquences d’atelier 

Les élèves sont pris en charge par leur professeur à la porte de chaque 

atelier ou laboratoire aux heures fixées par le règlement intérieur. En cas 

d’absence du profes- seur, les élèves ne sont pas autorisés à pénétrer dans 

les ateliers ou laboratoires. Ils devront, sous la conduite des délégués de 

classe, se présenter à la Vie scolaire. 

Tous les exercices et déplacements doivent être faits en ordre et en silence, 

sous l’au- torité du professeur, et aucun déplacement hors de la zone de 

travail définie par le professeur n’est autorisé. Pour tous travaux présentant 

des risques, l’élève sera tenu de suivre strictement les consignes données par 

le professeur. Tout élève dont l’attitude est susceptible d’entraîner des 

risques importants pour lui-même ou pour ses cama- rades se verra astreint 

par le professeur à rédiger un travail écrit sur table. La répétition de cette 

attitude entraînera des sanctions. 

2-4- Tenue obligatoire 

Dès l’arrivée dans leur atelier, les élèves doivent revêtir la tenue 

règlementaire à leur section, excluant absolument : • Vêtements flottants 

ou déchirés 

• Cheveux longs non attachés, ou non pris dans un filet ; les casquettes et 

autres cou- vre-chefs sont interdits. 



  

2-4-1 Dans les ateliers et laboratoires, les élèves porteront des chaussures 



  

fermées, lacets correctement attachés. Ils ne devront porter aucune partie 
métallique apparente (fermeture zip, boutons métalliques, boucles de 

ceinture, montre, bracelets, bagues, colliers…). 

2-4-2 Dans les laboratoires d’alimentation pratique, la blouse blanche et la 

coiffe sont obligatoires. 

Pour des raisons d’hygiène, les vêtements de travail doivent être lavés 

régulièrement. 

2-5 Travail sur machines, appareils et agents chimiques dangereux 

(Articles R4153-38 à R4153-45 du Code de travail). 

Aucune machine, produit ou appareil ne doit être utilisé sans l’accord 
préalable du professeur. 

2-6 Nettoyage des postes de travail 

Le nettoyage des postes de travail et l’entretien élémentaire des machines 

font partie de la formation. Avant la fin de chaque séquence, ce nettoyage 

sera effectué par les élèves sous la conduite du professeur. Tous les élèves 

présents sont concernés et aucune dérogation ne peut être admise. 

3- Activités intérieures et extérieures à l’Etablissement 

Les dispositions qui suivent, concernent les activités des élèves pendant les 

horaires portés à l’emploi du temps en particulier les TPE (Travaux 

Personnels Encadrés). 

Les élèves doivent se conformer aux instructions données par le professeur. 

Chaque élève porte sur son carnet de bord, dans la salle mentionnée à 

l’emploi du temps, le lieu (ou les lieux) où il travaille. 

Il appartient à chaque groupe d’élèves de proposer un plan d’activités 

qui prévoit notamment les moyens de déplacement, les itinéraires et les 

horaires. Après avoir vérifié sa conformité avec les instructions 

permanentes ainsi que les autorisations parentales préalables, le professeur 

peut l’agréer par délégation du chef d’établisse- ment, à qui il transmet une 

copie. A défaut d’agrément, les élèves travaillent au sein de 

l’établissement. 

NB : Des modalités complémentaires peuvent être précisées par le Conseil 

d’Admi- nistration. 

L’Etablissement s’engage à respecter les prescriptions générales 

d’organisation des Tra- vaux Personnels Encadrés (TPE) présentées dans la 

circulaire n°2001-007 du 8 janvier 2001 qui de même s’inscrit dans le cadre 

de la circulaire n°96-248, du 25 octo- bre1996 (relative à la surveillance des 

élèves). Les responsabilités encourues selon que les travaux se déroulent dans 

l’établissement ou à l’extérieur et en cas de dommages causés ou subis par 

les élèves, sont précisées dans les deux circulaires ci-dessus men- tionnées 
qui, l’une et l’autre, tiennent compte actuellement de la loi n° 2000-647 du 



  

10 juillet 2000 tendant à préciser la définition des délits non intentionnels. 



  

3-1 Déplacements des élèves entre l’établissement et le lieu d’une acti- vité 

scolaire : 

Les sorties d’élèves hors de l’établissement, pendant le temps scolaire, 

individuelle- ment ou par petits groupes, pour les besoins d’une activité 
liée à l’enseignement, telles qu’enquêtes recherches personnelles, doivent 

être approuvées par le Chef d’Eta- blissement. 

Celui-ci veille à ce que soient prises toutes les dispositions nécessaires pour 

assurer la sécurité des élèves, notamment du point de vue de l’organisation 

matérielle. A cet effet, il agrée le plan de sortie qui prévoit notamment les 

moyens de déplacement, les horaires et les itinéraires. 

Lors des périodes de formation en entreprise ou des séquences éducatives, 

les élèves accomplissent seuls le déplacement entre leur domicile et le lieu 

de formation. Ils sont soumis à l’obligation de ponctualité et d’assiduité. 

3-2 Autorisations parentales éventuelles pour les sorties culturelles ou 
collectives (écrites), 

Pour tout élève, les sorties culturelles ou collectives doivent faire l’objet 

d’une infor- mation écrite aux parents d’élèves, par l’intermédiaire du carnet 

de correspondance, 48 heures au moins avant la date de la manifestation. 

L’accord des parents est exigé pour les élèves mineurs. 

3-3 Autorisations exceptionnelles de sortie : 

En cas d’urgence ou de situation particulière, une demande écrite 

d’autorisation exceptionnelle de sortie, prévue à cet effet dans le carnet 

de correspondance, doit être formulée par le parent de l’élève et 

présentée à la vie scolaire. 

3-4 Sorties des externes, des ½ pensionnaires, 

Les élèves externes doivent quitter le lycée à la fin des cours de chaque demi-
journée. En cas d’absence de professeur lors du dernier cours de la 

matinée ou de l’après- midi, ils ne peuvent quitter l’établissement, 

qu’après avoir préalablement fait viser leur carnet par le bureau de la Vie 

Scolaire. 

Les élèves qui déjeunent au lycée ne sont pas autorisés à quitter 

l’établissement avant la fin de la journée de cours. En cas d’absence de 

professeurs en fin de journée, ils peuvent, comme les externes, solliciter 

auprès de la vie scolaire l’autorisation de quit- ter le lycée. 

3-5 Service de permanence, 

Les élèves qui n’ont pas cours doivent impérativement se rendre en salle 
de perma- nence, ou éventuellement au CDI (lieu de travail, recherche et 

de documentation). Ils ne doivent en aucun cas se trouver aux abords des 

bâtiments. 



  

4- Absences 

Le contrôle des présences des élèves doit obligatoirement être effectué à 

chaque heure de cours par les enseignants. Les absences injustifiées sont 

passibles d’une punition scolaire ou d’une sanction disciplinaire. 

Après une absence d’une ou de plusieurs heures (voire de plusieurs jours), 

l’élève passera obligatoirement au bureau de la Vie Scolaire avant de se 

rendre dans sa salle de classe. Un billet d’absence, vierge, se trouvant dans 

le présent carnet dûment renseigné, signé par les parents sera présenté au 

bureau de la Vie Scolaire où l’au- torisation de rentrer en classe est délivrée. 

Un exemplaire sera gardé par le CPE. L’exemplaire restant dans le carnet 

signé par le surveillant ou le CPE sera montré au professeur à la première 

heure où l’élève revient dans l’Etablissement, et à toute réqui- sition. 
En cas d’absences injustifiées et répétées d’un élève, la bourse peut 

donner lieu à retenue (Article D531-12 du Code de l’Education). 

5- Retards 

Chacun doit prendre toutes dispositions utiles pour être à l’heure. La 

ponctualité est une des conditions les plus élémentaires du bon 

déroulement des études. 
Les élèves, dont le retard n’excède pas 5 minutes pourront, à l’appréciation 

du pro- fesseur, être acceptés directement en cours. L’enseignant notifiera 

son retard. Au-delà de 5 minutes, le retard sera considéré comme une 

absence nécessitant un justificatif et un retour au cours à l’heure suivante. 

Elèves majeurs 

Conformément à la circulaire du 13 septembre 1974, s’il en exprime le désir, 

l’élève majeur peut accomplir personnellement les actes qui, dans le cas 

d’élèves mineurs, sont du ressort des seuls parents (l’inscription, la 

démission, le choix d’orientation). Les parents restent destinataires de toute 

correspondance concernant l’élève majeur. 

B) L’ETABLISSEMENT 

Dans le respect de sa vocation, l’établissement s’engage à dispenser aux 

élèves tous les cours et formations prévus par les horaires, programmes et 

instructions en vigueur. Il effectuera un suivi de l’assiduité des élèves et 

informera les familles de tout man- quement caractérisé. 

L’équipe éducative s’efforcera en ce domaine de mettre les élèves en 

face de leurs responsabilités, de déterminer les raisons profondes d’un 

éventuel absentéisme et d’offrir en cas de besoin les moyens d’un 

rattrapage. 
Au cas où, sans raison sérieuse, l’obligation d’assiduité ne serait pas 

respectée et/ou les travaux écrits et oraux demandés ne seraient pas 

accomplis et/ou les contrôles de connaissances ne seraient pas exécutés 

par l’élève, le Proviseur appliquera les sanctions disciplinaires prévues par 



  

le présent règlement intérieur. 



  

Le Proviseur responsable de la qualité du service public s’engage à tout 
mettre en œuvre pour que les enseignements soient assurés. 

L’établissement s’engage à procéder systématiquement à l’évaluation 

des connais- sances des élèves par différents types de devoirs et leurs 

corrections. Il informera régulièrement les élèves et/ou leurs familles des 

résultats de cette évaluation. 

Un bulletin trimestriel ou semestriel portant les notes de l’élève et les 

appréciations des professeurs et du Chef d’Etablissement sera soit remis aux 

responsables de l’élève lors des rencontres parents-professeurs soit mis à leur 

disposition via l’application Pro- note ou par voie postale 

. Il faudra donc conserver précieusement ces documents. Aucun 

duplicata ne sera délivré. Les familles sont priées de rédiger, de manière 

très précise, les adresses uti- lisées pour l’envoi de ces bulletins. 

V – ENVIRONNEMENT ET SECURITE 

Au sein de l’établissement, l’environnement socio-éducatif est un élément 

essentiel à la réussite scolaire et à l’épanouissement de l’élève. Cette notion 

d’environnement ne se réduit pas à l’aspect matériel, mais intègre la 

dimension humaine (relation avec les professeurs, les personnels non 

enseignants et les autres élèves). 

A) L’EQUIPE MOBILE SECURITE (EMS) : PARTENAIRE INSTITUTIONNEL DES 

ETABLISSEMENTS 

Les circulaires interministérielles n°2009-137 du 23 septembre 2009 et n°2010-

25 du 15 février 2010 relatives au plan de sécurisation du milieu scolaire 

évoquent la mise en place des Equipes Mobiles Sécurité au sein de 

chaque académie. 

Placée sous l’autorité directe du Recteur et dirigée par le Conseiller 

Technique Sécu- rité, sa composition, son implantation et son mode de 

fonctionnement lui permettent d’exécuter des missions de sécurisation, 
d’accompagnement et d’appui à la démarche climat scolaire (de la 

sensibilisation à la formation). 

1/ Appui à la démarche climat scolaire : sensibiliser les personnels, les 

élèves aux différents problèmes rencontrés à l’école (harcèlement, 

violences, cyber violences, jeux dangereux, conduites addictives, etc.). 

2/ De sécurisation : garantir la sécurité des établissements scolaires et 

préserver la continuité de l’action éducative pendant les périodes de 

tension. 

3/ D’accompagnement : apporter aide, conseil et information dans le 

champ de la vie scolaire et de la prévention des violences à l’ensemble de 

la communauté (chef d’établissement, personnel, élèves, parents 

d’élèves, etc.). L’EMS peut être amenée à intervenir aussi bien à l’intérieur 

de l’établissement scolaire qu’aux abords. 



  

B) LUTTE CONTRE LE HARCELEMENT 

La loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013 d'orientation et de programmation pour 

la refondation de l'école de la République prévoit que la lutte contre 

toutes les formes 



  

de harcèlement constitue une priorité pour chaque établissement 
d'enseignement sco- laire. Prévenir et lutter contre le harcèlement est un 

devoir qui s'impose à tous les membres de la communauté éducative. 

Assurer la sécurité et la sérénité de tous les élèves et de tous les personnels 

au lycée, c'est transmettre et faire respecter les valeurs essentielles que sont 

la solidarité, la fraternité, la dignité de tous, le dialogue, l'écoute et le respect 

mutuels. Tout acte de harcèlement, y compris de cyber-harcèlement, dans 

et hors l'établissement, pourra donner lieu à procédure disciplinaire. 

L’article 222-33-2-2 du code pénal (loi du 04/09/2014) “Le fait de harceler une 

per- sonne par des propos ou comportements répétés ayant pour objet ou 

pour effet une dégradation de ses conditions de vie se traduisant par une 

altération de sa santé physique ou mentale est puni d'un an 

d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende lorsque ces faits ont causé une 

incapacité totale de travail inférieure ou égale à huit jours ou n'ont entraîné 

aucune incapacité de travail”. 

C) L’ELEVE 

L’élève, acteur essentiel de la qualité de son environnement, au sein du 

lycée, s’en- gage à respecter : 

- Les conditions de la vie et de travail des autres, 

- Les bâtiments, meubles, espaces et matériels mis à sa disposition. 

L’élève et son représentant légal s’engagent à réparer financièrement les 

dégrada- tions et les vols une fois la responsabilité établie - qui seraient le 

fait d’une volonté malfaisante ou d’une coupable négligence. Les feutres 

et bombes de peintures, les tubes de cirages ... sont interdits dans l’enceinte 

du lycée. Les élèves qui suivent l’en- seignement des arts plastiques 

disposeront de leur matériel uniquement en salle de dessin. Les objets 

contondants, les armes à feux sont également interdits. L’élève s’en- gage à 

respecter les consignes de sécurité, et à signaler toute anomalie de nature 

à mettre en danger la sécurité des membres de la communauté. Les 

élèves surpris en train de vider les extincteurs feront l’objet d’une sanction 

disciplinaire. 

Toute dégradation volontaire des tables, des murs, du matériel mis à 

disposition sera sévèrement sanctionnée. Un travail d’intérêt général 

pourra être demandé. 

1- Accès à la salle des professeurs : 

L’accès à la salle des professeurs est strictement interdit aux élèves quel 

qu’en soit le motif. 

2- Interdiction de fumer et de vapoter 

En application du décret n°2006-1386 du 15 novembre 2006, de la 

circulaire du 29 novembre 2006 relative à l’interdiction de fumer dans les 



  

établissements d’ensei- gnement et de formation et du décret n°2017-633 

du 25 avril 2017 relatif à l’interdiction de vapoter dans certains lieux à 
usage collectif, il est rigoureusement interdit de fumer et de vapoter dans 

l’établissement. 



  

De même, en application de la circulaire n° 2011-112 du 1er août 2011, 
l’introduc- tion et la consommation de produits stupéfiants et d’alcool sont 

formellement prohibés. 

3- Les chaussures 

Pour des raisons évidentes de sécurité dans les situations d’urgence ou de 

départ pré- cipité, il est interdit de porter des sandales, des chaussures à 

lacer aux mollets ou des chaussures ouvertes ne maintenant pas les 

chevilles ou les talons. 

4- Le port de bijoux 

Afin de ne pas perturber les enseignements et dans le but de garantir la 

sécurité des élèves, la détention et utilisation de certains biens personnels 

sont formellement inter- dits (bijoux de valeur, sommes d’argent importantes, 

baladeurs…). Seuls les piercings de petites tailles et discrets sont admis. 

5- Le téléphone portable 

L’usage du téléphone portable est strictement interdit. Il doit être éteint et 

rangé dans le sac pendant les heures de cours, au CDI et tout autre espace 

réservé aux activités scolaires.  

Toutefois sous le contrôle du professeur, il pourra être utilisé à des fins 

pédagogiques. Par ailleurs, il est formellement interdit de filmer, de diffuser 

des actes indécents ou de violence, à l’aide des mobiles ou de tout autre 

appareil (faits réprimés par la loi). L’établissement décline toute 

responsabilité en cas de vol, de détérioration ou de perte de ce type de 

matériel. 

Toute sonnerie ou utilisation d’un téléphone cellulaire entraînera à 

l’encontre de l’uti- lisateur des sanctions appropriées : 

• Exclusion immédiate du cours ou du CDI 

• Exclusion temporaire du lycée, avec ou sans sursis, prononcée par le 

Chef d’Eta- blissement. 

6- La Charte d’utilisation d’Internet 

L’outil informatique est prioritairement réservé aux activités pédagogiques 

de recherche documentaire, de formation et de communication 

(utilisation de logiciels pédagogiques, consultation d’Internet ou de 

cédéroms). 

L’informatique au CDI est en priorité un instrument de travail : 

Il vous sera demandé de présenter un projet personnel de recherche ou de 

commu- nication, ou d’adhérer à un projet de classe. 

Le “tchat”, l’écoute de la musique, les applications personnelles (courrier 

privé), le téléchargement, les jeux sont interdits. L’utilisateur s’engage : 

À ne consulter aucun site ou ne diffuser aucun document immoral, à 

caractère raciste, xénophobe ou pornographique. 



  

En cas d’utilisation de la messagerie ou d’un forum de discussion, à 
respecter les règles de la “Netiquette” tout abus de langage (insultes, 

grossièreté…), toute atteinte à la personne, usurpation d’identité ou 

utilisation abusive du nom et de l’adresse de l’établissement seront 

sanctionnés. 

- à ne télécharger aucun logiciel sans autorisation. 

- à ne se livrer à aucun acte de piratage ou autres incivilités. 

Les lycéens doivent être conscients que, quel que soit le type de publication 

adopté, leur responsabilité est pleinement engagée devant les tribunaux, 

tant sur le plan pénal que sur le plan civil. Dans le cas des élèves mineurs non 

émancipés, la responsabilité est transférée aux parents” (circulaire n°91-051 

du 06/03/1991). 

Tout utilisateur ne respectant pas les conditions de la Charte entraînera des 

sanctions proportionnelles à la gravité de la faute, allant de l’avertissement 

à l’interdiction défi- nitive d’accès au matériel informatique jusqu’à 

l’exclusion du lycée. 
L’article 227-23 du code pénal prévoit que le fait, en vue de sa diffusion, de fixer, 

d’enregistrer ou de transmettre l’image ou la représentation d’un mineur et lorsque cette 

image ou cette représentation présente un caractère pornographique est puni de cinq ans 

d’emprisonnement et de 75000 euros d’amende. Lorsque l’image ou la représentation 

concerne un mineur de 15 ans, ces faits sont punis même s’ils n’ont pas été commis en vue 

de la diffusion de cette image ou représentation. Le fait d’of- frir, de rendre disponible ou 

de diffuser une telle image ou représentation, par quelque moyen que ce soit, de 

l’importer ou de l’exporter, de la faire importer ou de la faire exporter, est puni des mêmes 

peines. 

7- Le CDI 

Le C.D.I. (Centre de Documentation et d’Information) du lycée a pour mission 

de per- mettre aux élèves et aux étudiants un accès multiple à 

l’information. 

Le C.D.I. est ouvert à la Communauté Scolaire: 

- lundi, mardi, jeudi, vendredi: 7h30-16h30 

- mercredi: 7h30-12h30 

La charte d’utilisation d’Internet au lycée affichée dans son intégralité au 

CDI, a été votée et acceptée lors du Conseil d’Administration du 04 juillet 

2009. 

L’accès à Internet est ouvert exclusivement aux membres de la 

communauté scolaire du lycée. 

Les postes du réseau sont munis du logiciel VNC (ce logiciel permet à 

l’administration de visualiser tous les écrans). Les élèves surpris à 

enfreindre les règles énoncées dans la charte d’utilisation d’Internet, seront 

sanctionnés. 



  

D) L’ETABLISSEMENT 

L’établissement s’engage à favoriser une participation effective des élèves 

par une formation spécifique des délégués et l’aide apportée aux 

associations fonctionnant 



  

au sein de l’établissement. L’établissement utilisera les moyens humains et 
financiers nécessaires à un entretien normal, régulier et vigilant de ses 

locaux, c’est-à-dire libé- rés de la surcharge de travail liée aux 

dégradations et pollutions volontaires. Enfin, l’établissement s’engage à 

améliorer la qualité de l’environnement qui doit conduire à un mieux-être 

de l’élève au lycée. 

Comptable devant chacun de la gestion d’un patrimoine collectif, 

l’établissement s’en- gage à exiger des familles des élèves responsables, 

réparations financières des dégradations provoquées volontairement, ou 

par coupable négligence. 

L’établissement s’engage à se conformer aux règles concernant la sécurité, 

et à remé- dier au plus vite à toute anomalie qui serait signalée. 

Les personnels du lycée, par mesure de sécurité et d’hygiène s’interdiront 

également de fumer dans les cuisines, réfectoires, ateliers, salles de travail, 

escaliers et couloirs. 

1- ACCIDENTS ET SOINS URGENTS L’ELEVE 

L’élève qui est blessé à l’intérieur du lycée, même de façon bénigne, doit 

signaler aussitôt son accident au personnel en service, si celui-ci n’en a pas 

été témoin. Une déclaration d’accident sera établie, et l’élève sera pris en 

charge au titre des acci- dents de travail. 

L’ETABLISSEMENT 

Il existe des causes d’accident qui engagent la responsabilité civile des 

familles, ces dernières ont intérêt à souscrire des polices d’assurance. Dans 

le cas des activités facultatives offertes par le lycée, l’assurance est 

obligatoire. Les élèves non assurés en seront écartés. 

L’INFIRMERIE 

Les parents voudront bien signaler au médecin ou à l’infirmière les 

maladies chro- niques ou fréquentes dont peuvent souffrir leurs enfants 

(asthme, diabète, troubles cardiaques etc.) ceci afin qu’en cas de malaise, 

puissent être prises dans les meilleurs délais les décisions qui s’imposent 

(possibilité de mise en place d’un PAI : Projet d’Ac- cueil Individualisé) 
Sauf cas d’extrême urgence, l’accès de l’infirmerie n’a lieu que sur 

autorisation de la Vie Scolaire 

Tout élève malade ou blessé ou témoin du malaise ou de la blessure d’un 

camarade doit en aviser aussitôt l’enseignant ou le service de la Vie 

Scolaire, même si le cas semble bénin. En cas de malaise ou d’accident 

survenu pendant le temps scolaire la famille sera prévenue. 

En cas d’urgence : 

L’infirmière donne les premiers soins à l’élève malade ou blessé. 

En fonction du degré de l’urgence, elle fait appel à une structure adaptée 



  

(médecin, pompiers, SAMU). Les frais sont à la charge des parents. Il est 

donc vivement 



  

conseillé aux familles d’assurer leurs enfants 

Si son état le nécessite, l’élève est transporté vers l’hôpital de garde le plus 

proche (CHRU PZQ La Meynard) par les pompiers ou par une ambulance. 

Tout élève astreint à une prescription médicale ne peut l’appliquer au sein 

de l’éta- blissement (ex. : prise de médicaments) que sous la responsabilité 

de ses parents. Dans ce cas l’ordonnance délivrée par le médecin traitant 

et les médicaments devront être déposés à l’infirmerie. 

2 - CONDUITE A TENIR EN CAS DE TREMBLEMENT DE TERRE 

En cas de tremblement de terre, chacun doit respecter scrupuleusement les 

consignes de sécurité affichées à cet effet. En tout état de cause, tout le 

monde doit rester dans les salles de classe, se protéger sous une table, dans 

l’encadrement d’une porte, le long des murs (à l’exception, des murs qui 

donnent sur le vide). Des exercices seront organisés au moins une fois par 

trimestre. 

VI - DEMI-PENSION 

La seule mission obligatoire du lycée est l’enseignement. La demi-pension ne 

constitue qu’un service annexe dont la réglementation financière en 

particulier, est fixée par décrets. 

Une note précisant le règlement et les modalités détaillées du 

fonctionnement de la demi-pension sera remise à chaque élève ou 

étudiant demi-pensionnaire au moment de son inscription. 

Régime d’externat : 

Les élèves externes ne sont pas sous la responsabilité du Chef 

d’Etablissement pen- dant leur pause méridienne. Ils ne sont pas autorisés 

à déjeuner dans l’enceinte de la cité scolaire. 

A) L’ELEVE 

L’élève demi-pensionnaire respectera les règles de bonne tenue, de savoir-

vivre et de convivialité qui s’imposent particulièrement dans une 

collectivité. Pour ne pas nuire à une bonne gestion, l’élève et son 

représentant légal s’engagent à respecter toute l’année scolaire le régime 

déterminé en début d’année. 

Les étudiants de CPGE sont prioritaires à la demi-pension. Une file d’attente 

leur est réservée. 

B) L’ETABLISSEMENT 

L’établissement conscient de l’importance de ces services pour le 

déroulement har- monieux de la scolarité apportera le plus grand soin à 
leur qualité et associera les élèves à sa recherche d’amélioration des 

conditions de fonctionnement. En cas de manquement aux règles de 

bonne tenue et de convivialité à la demi-pension, l’élève sera sanctionné. 



  

VII – LE CARNET DE CORRESPONDANCE 

Le carnet est obligatoire pour l’entrée dans l’établissement. Il doit permettre 

d’identi- fier l’élève, par sa photo. L’élève doit pouvoir le présenter à tout 

moment et à tout membre de l’équipe éducative : professeurs, surveillants, 

agent de prévention et de sécurité, agents de service, membres de 

l’Administration. Il est le lien permanent entre les parents et l’administration 

du lycée (billets d’absence, notes par discipline, notifi- cations diverses). Il 

contient le règlement intérieur. 

NB : Le carnet de correspondance est obligatoires pour l’accès au CDI. En 

cas d’ou- bli pour la 3e fois, l’élève s’expose à une punition. Il devra faire 

l’acquisition d’un nouveau carnet en cas de perte ou de dégradation.. 

VIII - CIRCULAIRE RELATIVE A LA DISCIPLINE GENERALE 1- 
HORAIRES 

L’établissement accueille les élèves et étudiants du lundi matin 7h05 au 

samedi matin 11h30 d’après Les horaires suivants : 
 

07h05 Accueil des élèves et étudiants 

Matin Après-midi 

07h25 Accès aux salles 13h30 S1 

07h30 - 08h25 M1 14h30 - 15h25 S2 

08h28 - 09h23 M2 15h25 Début récréation 

09h23 Début récréation 15h33 Fin récréation 

09h36 Fin récréation 15h33 - 16h28 S3 

09h36 - 10h34 M3 16h31 - 17h26 S4 

10h37 - 11h32 M4   

11h35 - 12h30 M5   

L’intercours n’est pas un temps de récréation, mais un temps permettant le 

déplace- ment rapide vers la salle où se déroule le cours suivant. 

Lorsqu’il n’y a pas de changement de salle ou d’enseignant (bloc horaire), 

aucune interruption de cours n’est prévue. 

A titre exceptionnel, les élèves du pré-bac et du post-bac ayant une 
activité entre12h30 et 14h30 peuvent accéder à l’établissement sur 

présentation d’un justi- ficatif. 
Toute sortie de l’établissement est définitive, les élèves ne peuvent quitter 
l’éta- blissement pendant les intercours, les récréations ou en cas d’heure 

creuse dans la journée sauf autorisation spéciale. 
En cas d’absence d’un professeur en fin de demi-journée, les élèves 

pourront quitter l’établissement s’ils ont une autorisation signée des 

parents. Aucun élève ne sera libéré avant la recréation du matin. 



  

Seuls sont autorisés à rester dans l’établissement, entre 11h32 et 14h30, les 
demi- pensionnaires. Une salle d’étude leur est réservée après le repas. Aux 

élèves ou étudiants inscrits dans une activité proposée par l’établissement 

(UNSS, CLUB..) une carte d’activité leur sera remise à cet effet. Par ailleurs 

ceux d’entre eux qui ont cours l’après-midi ne peuvent en aucun cas 

quitter l’établissement. 

L’accès au lycée pour les élèves se fait exclusivement par l’entrée 

principale : Rue Marie-Thérèse GERTRUDE. 

Les personnels eux y accèdent soit par le portail central d’entrée des 

véhicules ou le portail véhicule derrière les ateliers STI. 

Les parkings sont strictement interdits aux élèves et étudiants. 

2 - TENUE VESTIMENTAIRE 

Elèves, professeurs, personnels ASS, ATTEE, de surveillance et autres 

personnels sous contrats : la tenue de tous doit être correcte. Elle ne doit 

être ni indécente, ni provo- cante, ni choquante, ni perturbatrice envers les 

autres membres de la communauté scolaire. 

Les exigences liées à la sécurité des élèves ainsi que la nécessité de 

garantir une ambiance propice au travail conduisent à l’adoption des 

mesures suivantes pour tout accès à l’établissement : 

• Les vêtements transparents, déchirés, trop courts ou suggestifs sont interdits. 

• Pas de ventre découvert. 

• Pas de tenue de plage. 

• Pas de tenue de boite de nuit. 

Toute tenue vestimentaire laissant apparaître les sous-vêtements est interdite, 

de même que, les shorts de sport, les bermudas, les pantacourts et les bas 

de jogging. 

Les cheveux doivent être propres et bien coiffés en toutes circonstances. 

Les coiffures excentriques et fantaisistes sont interdites. Les casquettes ou 

autres coiffes ne sont pas admises. 

Le port de la tenue vestimentaire est obligatoire y compris le samedi : 

- Pour les lycéens : polo ou tee-shirt de couleur sable avec le logo de 

l’établissement et jean long ou jupe bleu(e) ou noir(e), 

- Pour les étudiants : chemise ou chemisette de couleur blanche avec le 

logo de l’établissement et jean long ou jupe bleu(e) ou noir(e). 

Les contrevenants seront sanctionnés et remis à leur famille. 

Prescriptions particulières 

Les manifestations d’amitié et les marques de tendresse entre élèves 

doivent se limiter à ce que la décence autorise dans une communauté 

scolaire. 

Les élèves doivent contribuer à la propreté du lycée afin que la tâche du 

personnel d’entretien ne soit pas inutilement surchargée. Ils ne jetteront rien 



  

ailleurs que dans 



  

les poubelles prévues à cet effet. 

3 - PERMANENCE 

La période 12h30 à 14h30 s’adresse uniquement aux demi-pensionnaires. 

La permanence est une salle de travail. Le silence y est exigé. Manger et jouer 

(cartes, échecs, dames, dominos, ...) y sont interdits. 
NB : Passées les 5 premières minutes après le début des cours, les élèves 

déjà pré- sents dans l’établissement ne sont pas acceptés au CDI, sauf cas 

particuliers : absence de professeur, vie scolaire, TPE. 

4 - LES MESURES DISCIPLINAIRES 

Tout manquement de la part de l’élève expose celui-ci à des punitions ou 

des sanc- tions adaptées à la situation. 

Toute sanction, toute punition, s’adresse à une personne ; elle est 

individuelle et ne peut être, en aucun cas collective. 

La sanction doit avoir en effet pour finalité : 

- d’attribuer à l’élève la responsabilité de ses actes, et de le mettre en 

situation de s’interroger sur sa conduite en prenant conscience des 

conséquences de ses actes; - de lui rappeler le sens et l’utilité de la loi ainsi 

que les exigences de la vie en collec- tivité (respect de la société, des 

personnes et des biens et de la nécessité de vivre ensemble de manière 

pacifique) 

Les punitions scolaires doivent être distinguées des sanctions disciplinaires : 

- les punitions scolaires concernent essentiellement certains 

manquements mineurs aux obligations des élèves, et les perturbations 

dans la vie de la classe ou de l’éta- blissement. 

- les sanctions disciplinaires concernent les atteintes aux personnes et aux 

biens et les manquements graves aux obligations des élèves. 

NB : Tout élève qui aura participé à des scènes de violence ou à caractère 

porno- graphique, ou qui les aura filmées, sera traduit devant le Conseil de 

discipline. 

Les punitions scolaires 

Considérées comme des mesures d’ordre intérieur elles peuvent être 

prononcées par les personnels de direction, d’éducation, de surveillance et 

par les enseignants; elles pourront également être prononcées, sur 

proposition d’un autre membre de la Com- munauté éducative, par les 

Personnels de direction et d’éducation. La liste ci-après est indicative: 

- inscription sur le carnet de correspondance (inscription qui sera visée par 

les parents) 

- présentation d’une excuse orale ou écrite 

- devoir supplémentaire assorti ou non d’une retenue 

- exclusion ponctuelle d’un cours 



  

- retenue pour faire un devoir ou un exercice non fait. 

Toute retenue doit faire l’objet d’une information écrite au Conseiller 

Principal d’Edu- cation et au Chef d’Etablissement et aux parents. Les 

devoirs supplémentaires effectués dans l’établissement doivent être 

rédigés sous surveillance. Les punitions infligées doivent respecter 

l’intégrité et la dignité de l’élève. 

L’exclusion ponctuelle d’un cours ne peut être prononcée que dans des 

cas excep- tionnels. L’élève exclu doit être obligatoirement accompagné 

jusqu’au bureau de la Vie Scolaire. 

Elles auront lieu durant les heures de liberté de l’élève/étudiant, notamment 
le samedi matin. 

Les sanctions disciplinaires 

Les sanctions sont fixées dans le respect du principe de légalité. L’échelle 

des sanc- tions est celle prévue par le décret du 24 juin 2011 : 

1 - Avertissement 

2 - Blâme 

3 - Mesure de responsabilisation 

4 - Exclusion temporaire de la classe. Pendant l’accomplissement de la 

sanction, l’élève est accueilli dans l’établissement. La durée de cette 

exclusion ne peut excéder 8 jours. 

5 - Exclusion temporaire de l’établissement ou de l’un de ses services 

annexes. La durée de cette exclusion ne peut excéder 8 jours. 

6 - Exclusion définitive de l’établissement ou de l’un de ses services annexes. 

Les sanctions prévues du 3ème au 6ème peuvent être assorties du sursis à 

leur exé- cution. 

Le blâme constitue une réprimande, un rappel à l’ordre verbal et solennel, 

qui expli- cite la faute et met l’élève en mesure de la comprendre et de 

s’en excuser. Adressé à l’élève en présence ou non de son ou de ses 

représentants légaux par le Chef d’Eta- blissement, il peut être suivi d’une 

mesure d’accompagnement d’ordre éducatif. 

La mesure de responsabilisation consiste à participer, en dehors des heures 
d’ensei- gnement, à des activités de solidarité, culturelles ou de formation 

ou à l’exécution d’une tâche à des fins éducatives pendant une durée qui 

ne peut excéder vingt heures. 

Lorsque le sursis est accordé, la sanction est prononcée, mais elle n’est pas 

mise en exécution, dans la limite de la durée du sursis, en cas de sursis 

partiel. 

C’est au Chef d’Etablissement qu’il revient d’apprécier, s’il y a lieu, 

d’engager des poursuites disciplinaires à l’encontre d’un élève. Il s’entoure 

à cet effet des avis de l’équipe pédagogique. 

Les décisions qu’il prend à ce titre ne sont pas susceptibles de faire l’objet de 



  

recours 



  

en annulation devant le tribunal administratif. 

Le Chef d’Etablissement peut prononcer, seul, c’est-à-dire sans réunir le 

Conseil de discipline, les sanctions de l’avertissement à l’exclusion 

temporaire de huit jours au plus de l’établissement ou de l’un de ses 

services annexes. 

LES RECOMPENSES 

A chaque fin de trimestre ou semestre, les élèves méritants sont 

récompensés par : 

- Le Tableau d’honneur 

- Les Félicitations 

Certains élèves méritants pour leurs efforts peuvent se voir attribuer les 

Encourage- ments du Conseil de classe. 

IX – MODALITES DE REVISION DU REGLEMENT INTERIEUR 

Ce règlement pourra être amendé, à tout moment de l’année scolaire, par le 

Conseil d’Administration, à la demande de la majorité des membres du 

CA ou sur proposition du Chef d’Etablissement. 

Les modifications votées sont applicables immédiatement. 
 

 

Signature des responsables 

 

 

 

Déclaration + signature de l’élève 

(A recopier par l’élève 
“Je déclare avoir pris connaissance du règlement intérieur de l’établissement et 
m’engage à en respecter scrupuleusement tous les points. En cas de non-respect de ce 
règlement, je m’expose aux sanctions prévues” 



  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  

 

Charte de l'utilisation de l’internet, des réseaux et des 

services multimédia, dans le Lycée Joseph Gaillard - 

Fort-de-France 
 

PREAMBULE 

La fourniture de services liés aux technologies de l'information et de la 
communication s'ins- crit dans la mission de service public de l'Education 
Nationale. 
Elle répond à un objectif pédagogique et éducatif. 
La présente Charte définit les conditions générales d'utilisation de l'internet, des 
réseaux et des services multimédias au sein de l'établissement, pour sensibiliser et 
responsabiliser l'uti- lisateur. Elle précise les droits et obligations que le chef 
d'établissement et l'utilisateur s'engagent à respecter, et notamment les 
conditions et limites des éventuels contrôles portant sur l'utilisation du service. 
IL EST TOUT D'abord rappelé l'obligation de respecter la loi. 

1- Respect de la législation 

La quantité et la facilité de circulation des informations et des contenus sur 
internet ne doi- vent pas faire oublier la nécessité de respecter de la législation. 
Internet n'est pas une zone de non-droit c'est-à-dire que la loi s'applique aussi à 
l’internet. Sont aussi notamment (mais pas exclusivement) interdits et 
pénalement sanctionnés : 
- le non-respect des droits de la personne : 
- l'atteinte à la vie privée d’autrui, 

- la diffamation et l'injure, 

- le non-respect des bonnes mœurs et des valeurs démocratiques, 

- la provocation de mineurs à commettre des actes illicites ou dangereux, 

- le fait de favoriser la corruption d'un mineur, l’exploitation à caractère 
pornographique de l'image d'un mineur, 
- la diffusion de messages à caractère violent ou pornographique susceptibles 
d'être perçus par un mineur, 
- l'incitation à la consommation de substances interdites, 

ENTRE 

Le lycée Joseph Gaillard, représenté par Monsieur le Proviseur, 

d’une part ET 

L'élève ou l'étudiant(e) dénommé(e) ..................................................................... , 

né(e) le ....................scolarisé(e) dans la classe............ susceptible d'utiliser 

l'Internet, 

les réseaux ou les services multimédias proposés dans l’établissement, d’autre 

part. 



  

- la provocation aux crimes et délits, et la provocation au suicide, 

- la provocation à la discrimination, à la haine, notamment raciale, ou à la 

violence, 
- l'apologie de tous les crimes, notamment meurtre, viol, crime de guerre et 
crime contre l’humanité, la négation de crimes contre l'humanité, 
- le non-respect de la propriété intellectuelle artistique, 



  

- la reproduction, représentation ou diffusion d'une œuvre de l'esprit (par 
exemple, extrait musical ou littéraire, photographie...) en violation des droits de 
l'auteur ou de toute autre personne titulaire de ces droits, 
- les copies de logiciels commerciaux pour quelque usage que ce soit (sauf 
copie de sau- vegarde). 

- la contrefaçon 

IL EST ENSUITE CONVENU CE QUI SUIT : 

2- Description du service proposé 

Le lycée met à disposition des utilisateurs les logiciels faisant de l'objet licences 
acquises, nécessaire aux recherches et aux applications pédagogique. 
Le réseau informatique du lycée permet à chaque utilisateur de se connecter à 
partir d'un “compte personnel”, lui donnant ainsi des droits particuliers et un 
répertoire pour la sauve- garde de ses travaux. 
L'accès à internet peut se faire dans le cadre d'un cours sous le contrôle d'un 
enseignant, ou d'une recherche documentaire liée à des travaux 
pédagogiques à réaliser : 
- Durant les cours les utilisateurs devront se conformer aux consignes du 
professeur. Les imprimantes connectées au réseau permettent l'impression des 
documents sous le contrôle de l’enseignant. 
- au CDI ou en cas d'utilisation en autonomie par les élèves ou les étudiants, les 
utilisateurs s'engagent à respecter la loi, la Charte et le règlement intérieur. 
Les élèves peuvent disposer d'une disquette ou d'une clé USB pour une 
sauvegarde des tra- vaux réalisés. Ces supports doivent être contrôlés au 
préalable à l'aide d'un logiciel antivirus. 
En matière de messagerie, une boîte aux lettres pédagogique peut être mise à la 
disposition des élèves et des étudiants à des fins scolaires sous la responsabilité d'un 
enseignant (éven- tuellement, selon l'accord-cadre entre le ministère et la 
Poste). 

Droits et utilisateur 

Le chef d'établissement fait bénéficier les élèves du service proposé après 
acceptation de la Charte pour les Mineurs, la signature de la charte est 
subordonnée à l'accord des parents ou du représentant légal. 
Cet accès peut être soumis à une identification préalable de l'utilisateur. Si un 
compte d'ac- cès lui est délivré, son identifiant et son mot de passe sont 
strictement personnels et confidentiels et il est responsable de leur 
conservation. 
Ce droit d'accès est temporaire, et est supprimé dès que l'élève ou l'étudiant 
n'est plus ins- crit au lycée ou dans le cas de sanctions prévues à l'article 6. 

Engagement du chef d'établissement 

Le chef d'établissement fait bénéficier tous les élèves inscrits d'un accès aux 
ressources et services multimédias qu'il propose. Il s'engage également à préparer 
les élèves, les conseil- ler et les assister dans leur utilisation de l'internet et des 
réseaux numériques. 
Le chef d'établissement s'oblige à respecter en tous points la loi et à en faire 



  

cesser toute violation sur ordre de l'autorité publique .Il s'engage à informer 
promptement celle-ci des 



  

activités illicites qu'il pourrait constater dans l'utilisation de ses services. Il s'engage 
à déte- nir et à conserver, pendant un temps limité et uniquement pour pouvoir 
les communiquer aux autorités judiciaires, les données et à permettant 
d'identifier tout utilisateur du service, et à lui garantir un droit d'accès et de 
rectification aux données le concernant, conformé- ment à la loi 78-17 du 6 
janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. Le chef 
d'établissement s'efforce de maintenir le service accessible en permanence, 
mais peut interrompre l'accès pour toutes raisons, notamment technique, sans 
pouvoir être tenu pour responsable des conséquences de ces interruptions pour 
l'utilisateur. Le proviseur tien- dra dans la mesure du possible les utilisateurs 
informés de ces interruptions. 
Le chef d'établissement n'exerce aucune surveillance ni aucun contrôle 
éditorial sur mes- sages envoyés et reçus dans le cadre de la messagerie 
électronique. Il ne pourra, de ce fait, être tenu pour responsable des messages 
échangés. 

Contrôles 

L'équipe pédagogique se réserve le droit de contrôler toute page web hébergée 
sur ses ser- veurs pour s'assurer du respect de la Charte , et de suspendre 
l'hébergement des pages en cas d'infraction et notamment si l'utilisateur a 
diffusé sur ses pages un contenu manifeste- ment illicite se réserve la possibilité de 
contrôler les sites visités par les élèves pour leur éviter d'accéder à des sites illicites 
ou interdits aux mineurs, et de vérifier que l'utilisation des ser- vices reste conforme 
aux objectifs rappelés dans le préambule. Elle peut également, pour des raisons 
techniques, analyser et contrôler l'utilisation des services. Elle se réserve, dans ce 
cadre le droit de recueillir et de conserver les informations nécessaires à la 
bonne marche système. 

5 - Engagements de l'utilisateur 

L'utilisateur s'engage à n'utiliser le service, et notamment les listes d'adresses, que 
pour un objectif pédagogique et éducatif. Il accepte un contrôle à posteriori 
de l'utilisation de sa messagerie, qui ne pourra porter que sur des indications 
générales (fréquence, volume, taille des messages, format des pièces jointes) 
sans qu'il y ait aucun contrôle sur le contenu des messages échangés. 
L'utilisateur s'engage à ne pas perturber volontairement le fonctionnement du 
service, et notamment à : 
- ne pas interrompre le fonctionnement normal du réseau, 

- ne pas utiliser de programmes destinés à contourner la sécurité ou saturer les 

ressources, 

- ne pas introduire de programmes nuisibles (virus ou autres) 

- ne pas modifier sans autorisation la configuration des machines, 

- ne pas télécharger, copier ou diffuser des logiciels, des jeux, de la musique ou la 

vidéo, 

- respecter le matériel et les procédures d'utilisation 
- contrôler à l'Antivirus sa disquette ou sa clé USB ou tout autre support avant 
toute utilisa- tion, 
- contrôler l'impression des documents en utilisant systématiquement la 



  

fonction “aperçu avant impression” pour éviter des tirages inutiles qui 
gaspillent encre et papier. 
- consulter Internet uniquement dans le cadre des travaux pédagogiques 
définis par les enseignants, 



  

- ne pas dialoguer par écrit et en direct par Internet en temps réel : “tchat” ou 
“Forum” sauf dans le cadre d'une action éducative le justifiant. Il est donc 
interdit d'utiliser tout logiciel de type IRC ou messagerie en direct (ex : Skype, 
Messenger, …) sans autorisation expresse. L'utilisateur s'engage à informer 
l'établissement de toute perte, anomalie ou tentative de violation de ses codes 
d'accès personnels. 
Il accepte que l'équipe pédagogique dispose des informations nécessaires pour 
faire fonc- tionner le réseau et prenne toutes mesures urgentes pour mettre fin 
à la perturbation éventuelle de ses services, y compris en interdire l'accès en 
cas d'utilisation excessive ou non conforme à son objectif pédagogique et 
éducatif. 

6 - Sanctions 

La Charte ne se substituant pas au règlement intérieur de l'établissement, ni 
règlement spé- cifique de certaines salles, le non-respect du contenu de cette 
Charte entraînera l’application des punitions ou/et des sanctions définies par le 
règlement intérieur du lycée des mesures de réparation peuvent aussi 
appliquées 

 

Signature des parents pour les 
élèves et les étudiants 
mineurs 

Lu et approuvé, 
le……………….. Nom et 
prénom : 

.............................................. 

Signature 

 

 

 

 
Lu et approuvé, le……………….. 
Signature de l’Utilisateur 

 

 

 

 

 

 

Signature du Proviseur 
 

 


